
Partie 9 du Code de 
construction du Québec : 
Dix changements 
que vous devez 
connaître

INFORMATION CONSTRUCTION — ÉDITION SPÉCIALE JUIN 2015
ENREGISTRÉE SOUS POSTE-PUBLICATIONS NO 40065623

É
D

IT
IO

N
 

S
P

É
C

IA
L

E



L’Association des professionnels de la 
construction et de l’habitation du Québec 
(APCHQ) est heureuse de l’annonce 
de l’adoption du chapitre I du Code de 
construction du Québec, basé sur le  
Code national du bâtiment (CNB) 2010.

Des gains 

Nous avons noté quelques améliorations si-
gnificatives qui permettront une bonification 
de la qualité des constructions. Par exemple, 
nous accueillons favorablement l’adoption 
d’une norme sur l’installation des fenêtres 
(qui était inexistante auparavant) ainsi qu’une 
introduction de la norme BNQ 3661-500 
concernant les dépôts d’ocre dans les 
systèmes de drainage des bâtiments. 

Des pertes

Comme vous le savez, l’APCHQ sensibilise 
ses membres depuis quelques années aux 
dangers que peut représenter l’exposition 
au radon pour les occupants ainsi qu’aux 
méthodes efficaces et peu coûteuses 
d’empêcher l’intrusion et d’évacuer celui-ci 
à l’extérieur des résidences. Elle a d’ailleurs 
fait ses recommandations au gouvernement 
à ce sujet lors des consultations sur les 
modifications au Code. C’est donc avec 
regret que nous constatons un recul dans 
cet important dossier (voir en page 10).

Le Code se limite aux zones à risques 
connus alors que l’on sait qu’il y a présence 
de radon un peu partout sur le territoire de 
la province de Québec. Cette référence 
pourrait causer de fausses inquiétudes 
à des gens ayant élu domicile dans une 
zone considérée à risque et créer un faux 
sentiment de sécurité à des personnes 
demeurant dans une zone n’étant pas 
reconnue à risque. L’industrie était pourtant 
prête à s’adapter aux exigences plus 
prescriptives du CNB 2010.

D’autres propositions de l’APCHQ 

Finalement, l’Association a fait plusieurs 
propositions afin de rehausser la qualité des 
constructions sans augmenter les coûts : 

•	�Rendre obligatoire l’installation de chemi-
née d’accès pour entretenir les drains de 
fondations (coût de 55 $ par bâtiment); 

•	�Inclure à la partie 9 les solins à  
maçonnerie de dernière génération, 
tels que la membrane à bitume modifié 
(SBS) (coût nul); 

•	�Incorporer les normes d’installation du 
Conseil canadien des systèmes d’isolation 
et de finition extérieure (SIFE) pour les 
systèmes d’isolation des façades avec  
enduit, tels que stuc acrylique qui n’ont pas  
de norme d’installation au Code bien qu’ils 
causent encore beaucoup de dommages. 

Ces propositions n’ont malheureusement 
pas été retenues, mais l’APCHQ poursuivra 
ses représentations afin de faire valoir leur 
importance. 

Cette édition spéciale du bulletin Information 
construction a ciblé quelques changements 
notables à la partie 9 du Code. Vous 
noterez que certains éléments modifient la 
conception des habitations (par exemple, les 
murs coupe-feu) et que d’autres éléments 
modifient l’exécution en chantier (par 
exemple, l’installation des fenêtres).

Le Conseil national de recherches Canada, 
en collaboration avec la Régie du bâtiment 
du Québec, prévoit publier à l’automne 2015 
l’édition 2015 du Code de construction du 
Québec, fondée sur le CNB de 2010.

Comme toujours, n’hésitez pas à faire appel 
à notre équipe de conseillers techniques pour 
de plus amples renseignements et précisions.

Bonne lecture!

Code de construction du Québec

Des changements  
attendus et bienvenus

Service technique de l’APCHQ
514 353-9960, poste 324 ou 1 800 363-6843  |  servicetechnique@apchq.com

Marco Lasalle
Directeur 

Service technique
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Partie 9 du Code de  
construction du Québec

Les dix changements  
que vous devez  
connaître
Les modifications que Québec apporte au Code national du  
bâtiment (CNB) 2010 ont été publiées dans la Gazette officielle du 
Québec le 29 avril 2015. Le « nouveau » Code de construction du 
Québec entre en vigueur le 15 juin 2015. Toutefois, les dispositions 
transitoires permettent de construire avec « l’ancien » Code  
pendant encore 18 mois, à condition que les travaux aient débuté 
avant le 13 décembre 2016.

Pour aider les entrepreneurs à s’approprier les modifications  
règlementaires qui ont une incidence sur leur travail au quotidien,  
l’APCHQ s’assure de produire de la documentation et des outils  
pratiques destinés à l’usage de ses membres. L’Association propose  
des guides format poche ainsi que des fiches techniques pouvant  
servir de référence pratique en chantier.

À titre d’exemple, 
en 2015, l’APCHQ a 
produit un guide pour 
aider ses membres 
à mieux comprendre 
le phénomène des 
dépôts d’ocre : 

« �Dans les prochaines pages, 
vous trouverez les dix  
changements à la partie 9  
du Code de construction 
du Québec que vous devez 
connaître. »

Bruno Nantel
Rédacteur technique 

Service technique
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Modifications  
aux termes définis
La définition de certains termes utilisés dans la partie 9 du Code a subi des  
modifications. Notons les suivantes :    

Le terme « autorité compétente » représente la Régie du bâtiment du Québec (RBQ),  
une municipalité régionale de comté ou une municipalité locale.

Auparavant, seule la RBQ était nommée.

Le terme « niveau moyen du sol (grade) » subit aussi une modification :

Le plus bas des niveaux moyens définitifs du sol, mesurés le long de chaque  
mur extérieur d’un bâtiment à l’intérieur d’une distance de 3 mètres du mur, sans  
nécessairement tenir compte des dépressions qui n’ont pas d’incidence sur  
l’accès pour la lutte contre l’incendie.

Le nombre d’étages d’un bâtiment se calcule à partir du niveau moyen du sol (et sa 
définition). Des milliers de bâtiments ont été construits alors que les concepteurs et 
constructeurs pensaient qu’ils comptaient trois étages. Vers 2007, la RBQ a émis un 
communiqué, élaboré à partir d’une interprétation plus sévère de la définition, qui a établi 
que ces bâtiments comportaient en fait quatre étages. Ceux-ci n’avaient toutefois pas de 
gicleurs comme requis pour ce nombre d’étages. 

Conformité du béton  
et des bâtiments usinés
Section 9.3 et section III du chapitre

Selon l’article 9.3.1.1., le béton devra dorénavant être produit et livré par une usine qui 
détient un certificat de conformité délivré par le Bureau de normalisation du Québec 
(BNQ), conformément au protocole de certification BNQ 2621-905.

Un peu de la même manière, une modification à la section III du chapitre 1 exige  
maintenant que les bâtiments usinés soient certifiés conformes à la norme  
CAN/CSA-A277, visant la certification en usine des bâtiments.

Pour plus d’information sur les étapes que vous devez respecter,  
consultez le apchq.com/exigencesbeton.
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Pose de  
fenêtres et  
lanterneaux

Section 9.7

Québec introduit un pourcentage global minimal de surface vitrée d’environ 5 %.  
(article 9.7.2.3.)

Il n’existait pas de norme auparavant.

Selon l’article 9.7.6.1., l’installation de fenêtres, de portes et de lanterneaux devra  
être conforme à la norme CAN/CSA-A440.4. La norme précise les dimensions des  
baies dans lesquelles les produits sont installés, le nombre et l’emplacement des  
cales et des attaches. De plus, celle-ci réitère les exigences de placer des solins en  
haut et au bas des produits, exigences qui se trouvaient déjà à la section  
9.27 – Revêtements extérieurs.

3
SOLIN AU-DESSUS D’UN LINTEAU D’ACIER (CORNIÈRE D’ACIER)

REVÊTEM ENT EXTÉRIEUR DE M AÇONNERIE

MATÉRIAUX PERMIS POUR SOLINS

Acier galvanisé     0,33 mm
Cuivre                    0,46 mm
Cuivre ou aluminium 
doublé de papier 
kraft              0,05 mm

Matériau de couverture
en rouleau de 
type S             standard

Plomb                    1,73 mm

Zinc                        0,46 mm
Polyéthylène  0,50 mm

Article 9.20.13.1.

1
3

4

5

Membrane de revêtement 
intermédiaire chevauchant 
le solin d’au moins 50 mm 
(environ 2 po)
CNB 9.27.3.8.4) 

ARRÊT D’EXTRÉMITÉ
Minimum 25 mm
(environ 1 po)

RECOUVREMENT VERTICAL
Minimum 10 mm
(environ 3/8 po)

RESSAUT
Minimum 5 mm
(environ 3/16 po)

Remonter
Minimum 50 mm
(environ 2 po)
sous la membrane de 
revêtement intermédiaire

Longueur d’appui de la 
cornière d’acier
d’au moins 90 mm 
(environ 3 1/2 po)
CNB 9.20.5.2.2)

Linteau d’acier (cornière d’acier) 
protégé contre la corrosion
CNB 9.20.5.2.4)

Lame d’air 
d’au moins 25 mm 
(environ 1 po)
CNB 9.20.6.4.2)

M inimum
150 mm
(environ 6 po)
CNB 9.20.13.6.2)

PENTE �E 6 �
�ERS L �EXTÉRIEUR

Ressaut
Le solin doit s�éloigner d�au moins 
5 mm �environ 3�16 po�
CN� 9.20.13.6.2�

2

En 2015, l’APCHQ a élaboré le Guide 
chantier – Installation des fenêtres 
pour aider les entrepreneurs à mieux 
comprendre les normes et à les 
mettre en application.  

Source : Fiche S1-01, Recueil des fiches techniques de l’APCHQ, 2015
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Source : L’ABC de la pose d’escaliers, 
APCHQ, 2004

Source : Illustrated User’s Guide – NBC 2010,  
Part 9 Housing and Small Buildings

Dimensions des escaliers, 
rampes, mains courantes  
et garde-corps 
Section 9.8

Cette section n’échappe jamais à une révision du Code. Ce dernier précise où mesurer 
l’échappée (article 9.8.2.2.), la contremarche (article 9.8.4.1.), le giron (article 9.8.4.2.)  
et la hauteur des mains courantes, des escaliers et des rampes (article 9.8.7.4.). 

La sous-section 9.8.5. – Rampes uniformise à 870 mm la largeur minimum des  
rampes d’issues ou publiques. Dans les escaliers et rampes de plus de 2200 mm,  
on devra installer des mains courantes de manière à ce qu’aucune position sur  
l’escalier ou la rampe ne soit à plus de 825 mm d’une main courante. 

Auparavant, la norme était de 860 mm pour les issues et 900 mm pour  
les rampes publiques.

Le Code exige également une main courante fixée au mur pour les escaliers et rampes 
munis de garde-corps (article 9.8.7.1.).

L’Annexe A-9.8.8.6 présente des illustrations de garde-corps et de ce qui est entendu par 
« empêchant leur escalade ».

4
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Planification  
des issues de secours 

Section 9.9

L’article 9.7.1.2. portant sur l’évacuation des chambres est remplacé par l’article 9.9.10.1. 
Les dimensions minimales demeurent les mêmes, mais dans le cas de fenêtres s’ouvrant 
sur un puits de lumière, le dégagement à l’avant passe de 550 mm à 760 mm.

Source : Fiche S8-04, Recueil des fiches techniques de l’APCHQ, 2015

Pictogramme universel d’issue

La sous-section 9.9.11. prévoit que  
la signalisation des issues utilisera un  
nouveau pictogramme universel. 

5
Puits de
lumière Sous-so

Niveau du sol
760 

mm

(env
iron

 30 
po)

Sous-sol

Niveau du sol

760 mm
(environ 30 po)

Puits de
lumière

Moyen d’évacuation
Fenêtres de chambre ouvrant sur un puits de lumière

Figure 1 Figure 2
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Résistance au feu  
et protection contre  
les incendies

Sections 3.1 et 9.10 

Le paragraphe 3.1.10.2. 4) – Protection du bâtiment contre l’incendie est aboli. Les  
murs coupe-feu ne pourront être réalisés qu’en maçonnerie ou en béton; la possibilité de 
construire autrement a été retirée en abolissant ce paragraphe auquel l’article 9.10.11.3. – 
Construction faisait référence.

Le Code introduit aussi des restrictions quant au type de revêtement exigé (combustible 
ou incombustible) en fonction du pourcentage maximal de la surface occupée par les 
baies non protégées (article 9.10.14.5.).

Tableau 9.10.14.5.A 

Revêtement extérieur incombustible 2010, combustible 2005

Source : Code national du bâtiment (CNB) 2010

L’article 9.10.14.5. précise que dépendant de la distance limitative, de nouvelles 
restrictions s’appliquent sur les projections tels les soffites. Les projections peuvent être 
interdites, leur dimension peut être limitée, ne comporter aucune ouverture ou encore 
devoir être protégées par un matériau approuvé (tôle, aluminium, plâtre ou contreplaqué 
d’épaisseur minimum). 

Des incendies majeurs au Canada ont entraîné plusieurs changements au Code  
dans le but de réduire les risques de propagation du feu d’un bâtiment à un autre  
(article 9.10.15.3.).

6
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Parmi ceux-ci, une nouvelle norme s’applique pour un bâtiment 
lorsque le temps de réponse du service incendie est supérieur 
à 10 minutes dans 10 % des cas ou plus. En effet, dans une 
telle situation, le concepteur doit ériger la construction à la 
moitié de la distance de séparation (distance limitative) établie 
selon les calculs proposés à l’article 9.10.14.4.

Cette distance de séparation a également des conséquences 
sur la dimension maximale permise des baies non protégées. 
Par exemple, un bâtiment situé à plus de 10 minutes du 
service incendie ayant une surface exposée de 50 m2 et une 
distance limitative de 2 m verra la surface maximale globale 
des baies non protégées passer de 10 % à 0 %. D’autres 
changements réduisent la surface maximale des baies indi-
viduelles et augmentent l’espacement horizontal et vertical 
entre les baies lorsque la distance limitative est de 2 m ou 
moins (tableaux 9.10.14.4. A et B). 

Le son produit par les avertisseurs de fumée devra être 
conforme à une nouvelle caractéristique temporelle (trois 
signaux, silence, trois signaux). Les avertisseurs seront munis 

de piles (en cas de panne) en plus d’être branchés au circuit 
électrique de la maison comme c’est le cas présentement 
(article 9.10.19.2.).

Caractéristique temporelle des  
avertisseurs de fumée

Source : Annexe A-3.2.4.19. 2), Code national du bâtiment (CNB) 2010

Des avertisseurs de fumée devront être installés dans chaque 
chambre tout en conservant les installations déjà requises 
à chaque étage. Ces appareils devront être conformes à la 
norme CAN/ULC-S531 – Détecteurs de fumée et installés 
selon la norme CSA/ULC-S524 – Installation des réseaux 
avertisseurs d’incendie (article 9.10.19.3.). 

De plus, on devra installer un dispositif temporaire  
d’interruption de 10 minutes (probablement dans la cuisine 
pour les cas de fausse alarme) (article 9.10.19.6.).
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Protection contre 
l’humidité, l’eau 
et l’infiltration 
des gaz  
souterrains

Section 9.13

L’article 9.13.2.6. change de titre et devient 
« Protection des revêtements intérieurs de 
finition contre l’humidité ». Des précisions sur 
le rôle de cette protection sont apportées tant 
dans la section elle-même que dans l’Annexe A 
correspondante.

La sous-section 9.13.4. précise qu’en matière de 
protection contre les gaz de sols, Québec mise 
d’abord sur la présence d’une membrane de 
polyéthylène d’une épaisseur de 0,15 mm : 

•	� conforme à la norme CAN/CGSB.51.34-M;

•	placée sous ou sur la dalle du sous-sol; 

•	chevauchée de 300 mm;

•	� bien scellée au système d’étanchéité à l’air du 
bâtiment (article 9.25.3.6.). 

De plus, le joint entre la dalle et les murs adjacents 
doit être étanchéisé au moyen de mastic souple 
et les couvercles de puisards doivent être rendus 
étanches à l’air.

Toutefois, le Code de  
construction du Québec 
n’emboîte pas le pas au 
CNB 2010 quant à la mise 
en place automatique 
d’un système de base de 
dépressurisation sous la 
dalle. Si le CNB 2010 est 
plus proactif en exigeant en 
toute circonstance et pour 
tout bâtiment la mise en 
place de ce qui est mainte-
nant convenu d’appeler  
« le système de base pour la  
dépressurisation du sol sous 
la dalle », Québec maintient 
que la dépressurisation ne 
devra se faire que lorsque 
« le bâtiment est érigé à un 

endroit où il est reconnu que les émanations de 
gaz souterrains constituent un danger pour  
la salubrité et la sécurité des bâtiments » et que  
« le bâtiment ne compte qu’un seul logement ».

L’Annexe A-9.13.4.1. 1 donne une indication  
de ce que constituent des endroits à risque aux 
émanations des gaz souterrains : « Un endroit 
peut constituer un risque aux émanations de gaz 
souterrains lorsqu’il est situé dans une zone iden-
tifiée par une autorité compétente soit dans une 
directive, soit dans un rapport indiquant que le sol 
dans ces zones peut dégager des émanations de 
gaz susceptibles de dépasser le niveau de nocivité 
prescrit par Santé Canada. À titre d’exemple, la 
région d’Oka a été formellement identifiée par 
la Direction de santé publique (DSP) en 1998 
comme une zone potentiellement à risque à des 
émanations pouvant dépasser le niveau de nocivité 
prescrit. » De plus, l’Annexe du Code version 
Québec rappelle que le seuil de nocivité fixé par 
Santé Canada pour le radon est de 800 Bq/m3.

Il s’agit d’un recul, puisque cette référence  
date de 1989 et que l’organisme avant réduit 
ce seuil à 200 Bq/m3 en juin 2009. 

En ce qui concerne le système de dépressuri-
sation sous la dalle, il est composé d’un tuyau 
de 100 mm branché à travers la dalle au remblai 
granulaire (épaisseur min. 100 mm) et prêt à  
recevoir un ventilateur d’extraction de gaz 
étanche. Évidemment, si le bâtiment requiert  
un système de dépressurisation de base, un  
test de détection de la présence de radon devra 
être effectué. Si la concentration excède le seuil 
de nocivité, des correctifs devront être apportés, 
en complétant le système d’extraction des gaz 
jusqu’à l’extérieur du bâtiment.

7
FICHE TECHNIQUE

OPTION DU SYSTÈME DE CAPTATION
AU CENTRE DU PLANCHER (DALLE)

CL

Matériau 
granulaire

propre

E�������� ����������
���� ������� (���������)

������� �� ���������
C����� 

�� ���
�����

Minimum 100 mm (environ 4 po)
de matériau granulaire devant l’ouverture
inférieure

CL

C����� �� ��������

Membrane de protection
contre les gaz souterrains (radon)

(joints chevauchés d’au moins 300 mm (12 po))

PRÉPARATION : SYSTÈME DE CAPTATION DES GAZ (radon)

Prévoir de 200 mm à 300 mm (8 à 12 po)
au-dessus de la dalle pour permettre le 
raccordement éventuel du système d’évacuation 

Source : Fiche S6-01, Recueil des fiches techniques de l’APCHQ, 2015
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(3) Voir Tableau 9.15.4.2 B)

Source : Tableau 9.15.4.2.A, Code national du bâtiment (CNB) 2010

Épaisseur des fondations

Section 9.15

L’article 9.15.4.1. sur les murs de fondations en béton s’ajuste à la demande du marché 
et présente des tableaux d’épaisseurs de murs pour des hauteurs de murs de béton 
atteignant maintenant 3 m. 

Type de  
mur de  
fondation

Épaisseur  
minimale 
du mur,  
en mm

Hauteur maximale du sol fini, au-dessus  
du plancher du sous-sol ou du revêtement  

du sol du vide sanitaire, en m

Hauteur du mur de fondation appuyé  
latéralement en partie supérieure

≤ 2,50 m > 2,50 m et 
≤ 2,75 m

> 2,75 m et 
≤ 3,00 m

Béton plein 
(résistance 
minimale  
de 15 Mpa)

150

200

250

300

1,50

2,15

2,30

2,30

1,50

2,15

2,60

2,60

1,40

2,10

2,50

2,85

Béton plein  
(résistance 
minimale  
de 20 Mpa)

150

200

250

300

1,80

2,30

2,30

2,30

1,60

2,30

2,60

2,60

1,60

2,20

2,85

2,85

Bloc de 
béton non 
armé de  
20 Mpa

140

190

240

290

0,80

1,20

1,80

2,20

-

(3)

(3)

-

-

(3)

(3)

-
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Dispositifs  
de fixation
Section 9.23

Les exigences concernant la conception 
des structures en fonction des charges 
latérales et sismiques ont été accrues.

Au Québec, celles-ci ne concernent que les régions de La Malbaie et de La Pocatière où 
des murs de contreventement et des ancrages aux fondations plus résistants sont requis.

En consultant la sous-section 9.23.13. qui traite des conditions de pression horaire du 
vent et réponse spectrale de l’accélération aux séismes, et les données climatiques des 
villes en Annexe C, on trouve les villes affectées et les exigences auxquelles répondre.

Le Code reconnaît que l’on peut clouer avec des cloueuses pneumatiques  
(article 9.23.3.1.).

Le tableau de l’article 9.23.3.1. précisait déjà les longueurs minimales des clous  
et spécifie maintenant leur diamètre minimal.

9

10 Efficacité  
énergétique
Partie 11

Évidemment, la version du Québec devait 
consacrer une place aux changements 
adoptés au moment de mise en vigueur  
de la nouvelle partie 11 sur l’efficacité 
énergétique. À ce sujet, notons les sections  
et articles de la partie 9, notamment ceux 
sur la ventilation (section 9.32), la protection 
des mousses plastiques (article 9.10.17.10.),  
les murs, planchers et toits en contact avec 
le sol (sous-sections 9.13.2. et 9.13.3.) et les 
revêtements extérieurs (section 9.25).
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